
 
 

L’Internationale des services publics est une fédération syndicale internationale représentant 20 millions de femmes et 
d’hommes qui travaillent dans les services publics de 150 pays à travers le monde. L'ISP défend les droits humains et la justice 
sociale et promeut l'accès universel à des services publics de qualité. L'ISP travaille avec les Nations Unies et en partenariat 
avec des organisations syndicales et de la société civile et d'autres organisations. 

L’eau, les travailleurs et nos communautés :  
coopérer pour le bien commun  

22 mars 2013 - Journée mondiale de l’eau 
 

L’Assemblée Générale des Nations Unies a déclaré 2013 « Année internationale de la coopération dans le domaine de 
l’eau », après avoir reconnu en 2010 le droit à l’eau potable et à l’assainissement comme étant un droit de l’homme.  
Dans le monde entier, les affiliés à l’Internationale des Services Publics s’engagent à faire progresser ce droit dans le 
contexte de l’année internationale de la coopération dans le domaine de l’eau, et au-delà.  
 

La Secrétaire générale de l’ISP, Rosa Pavanelli, a déclaré : « La mise en œuvre de ce droit constitue la pierre angulaire de 
notre travail dans le secteur public de l’eau et de l’assainissement.  Les syndicats membres de l’ISP se mobilisent pour 
renforcer nos démocraties, nouer des liens plus forts avec les groupes communautaires, exiger de nos dirigeants qu’ils 
répondent de leurs actes et garantir l’accès universel à des services publics de qualité dans le domaine de l’eau potable et 
l’assainissement. 
 

Nous appelons les nombreux acteurs impliqués à coopérer plus avant.  Nous attirons l’attention sur les deux principaux 
groupes qui sont si souvent négligés : la communauté, ainsi que les travailleurs du service public et leurs syndicats.  Sans 
leur engagement, il est difficile d’améliorer la fourniture des services d’eau et d’assainissement et d’assurer leur 
pérennité. Il convient de soutenir les travailleurs de ce secteur en mettant en place des outils et des formations plus 
efficaces, et en protégeant mieux leur santé et leur sécurité.  Ils ont besoin d’emplois décents, conformément à la 
définition donnée dans l’Agenda pour le travail décent de l’Organisation internationale du Travail. »  
 

Pavanelli était invitée par le Secrétaire général de l’ONU Ban Ki-Moon à défendre la cause des travailleurs et des syndicats 
lors d’une réunion de haut niveau consacrée à la question de l’eau et des catastrophes, le 6 mars dernier au siège des 
Nations Unies à New York.  Elle a déclaré à cette occasion : « J’appelle à une inclusion plus systématique des travailleurs 
et des syndicats dans le cadre des NU ainsi que des programmes nationaux et locaux. Nous défendons le travail décent ; il 
constitue un prérequis du Programme de développement des Nations Unies pour l’après-2015. Nous devons reconnaître 
qu’un emploi décent constitue le meilleur moyen pour sortir de la pauvreté. Et des services publics de qualité, accessibles 
de tous, représentent une composante fondamentale de toute société prospère. »   
 

Au vu des événements météorologiques plus extrêmes causés par le changement climatique, les affilés à l’ISP seront plus 
fréquemment appelés à se mettre en danger pour sauver des vies humaines et protéger des biens matériels.  Travailleurs 
et syndicats insistent pour que leurs droits soient respectés et ils souhaitent être associés au processus décisionnel ayant 
trait aux mesures préventives et aux plans d’intervention et de remise en état en cas de catastrophe.   
 

Pavanelli a ajouté : « Nous devons être en mesure de collaborer avec les groupes communautaires, de nous entraîner et 
d’établir des plans à leurs côtés, et de sauver des vies ensemble. Les communautés doivent être mieux impliquées dans 
les politiques et les programmes qui affectent leur existence.  Comme nous l’avons observé lors de nombreux 
référendums nationaux ainsi que dans le cadre de l’Initiative citoyenne européenne parrainée par la FSESP,  la branche 
européenne de l’ISP, une majorité écrasante de personnes aspire à des services publics de qualité dans le domaine de 
l’eau et de l’assainissement, accessibles de tous. Les acteurs privés doivent quitter le secteur. 
 

La plupart des gouvernements ont les moyens de mettre en œuvre le droit à l’eau et à l’assainissement, mais ils s’y 
refusent.  Ce choix révèle une défaillance des processus démocratiques, dès lors que les individus privilégient clairement 
l’accès à l’eau potable et à l’assainissement. » 
 

Consulter l’intégralité du discours de Rosa Pavanelli aux NY (en anglais) à l’adresse http://www.world-
psi.org/en/speechPavanelli_UNwater-disasters 
 

En savoir plus sur la campagne de l’ICE à l’adresse http://www.right2water.eu/fr. 
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